DELIBERATION

OBJET : CREATION D’EMPLOI 

Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ........………......................................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil ......... sous la présidence de .....................................................................................,

Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………………...................

Etaient absent(s) excusé(s) : .…………………………………………………………………………..........................

Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….......................................................................

Le Maire, rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement,

Il appartient donc au Conseil ......... de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services,

Considérant le tableau des emplois adopté par le …………………le ..............................,

Considérant que les fonctionnaires territoriaux ont vocation à occuper les emplois de la Fonction Publique Territoriale,

Considérant néanmoins l’article L 332-8-5° du code général de la fonction publique qui autorise dans les communes de plus de 1000 habitants et dans les groupements de communes regroupant plus de 15 000 habitants, le recrutement d’agents contractuels pour pourvoir des emplois permanents à temps non complet, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50%,

Considérant la nécessité de créer 1 emploi (grade) …………………… à temps non complet afin de………………………………………………………………………………………...

Le Maire / Le Président propose à l’assemblée,

1/ 
la création d’1 emploi permanent de ………………, relevant de la catégorie (A, B, C) …………….., à temps non complet à raison de ……. Hebdomadaires pour assurer les missions suivantes : 

Cet emploi sera pourvu soit par un agent titulaire relevant du grade …………….. soit par un agent contractuel conformément aux dispositions de l’article L 332-8 5° du code général de la fonction publique °.
2/
Dans ce dernier cas, l’agent contractuel sera recruté sur un contrat.

· Un niveau d’étude équivalent à……………………….sera requis et une expérience professionnelle similaire serait souhaitée.
· L’agent sera rémunéré sur l’échelle afférente de la grille indiciaire des …………………………..

3/  Si un agent contractuel est recruté pour pouvoir cet emploi, faute de fonctionnaire présentant les qualités requises pour l’occuper; l’agent sera engagé par contrat à durée déterminée d’une durée maximale de 3 ans renouvelables par reconduction expresse dans la limite de 6 ans. Si à l’issue de cette durée, le contrat est reconduit, il ne peut l’être que par décision expresse et pour une durée indéterminée
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du ....................,

Filière : …………………..,

Emploi :………………………..

Cadre d’emplois : ……………………..

Grade : ……………………………….


· ancien effectif ........................ (nombre)
· nouvel effectif ........................ (nombre)

Le Conseil ........., après en avoir délibéré,

DECIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre ....................., article(s)  .................... .

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)

Fait à..........................................., le .........................................

Le Maire / Le Président,

· Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

· Publié le : ………………………………………………………………

· Cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Amiens, 14 rue Lemerchier 80 000 AMIENS dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

· Le tribunal administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télé recours citoyen accessible par le biais du site « www.telerecours.fr »

